
 

 

 

 

 

Le retour de l’antisémitisme 
 

Dominique Schnapper (Directrice d'études à l'EHESS, membre honoraire du Conseil 

constitutionnel, présidente du Conseil des Sages de la Laïcité au Ministère de l’Éducation 

nationale) 20 novembre 2025 

 

À la suite d’une demande d’une publication allemande, j’avais rédigé en 2019 un petit texte sur 

l’état de l’antisémitisme en France [1]. En le relisant aujourd’hui je suis frappée par l’évolution.  

 

À cette époque déjà, on ne pouvait manquer d’observer la montée des actes antisémites depuis 

le tournant du nouveau millénaire. Les chiffres globaux en témoignaient et cela d’autant plus 

que, par définition, ils sous-estiment la réalité, nombre de gestes, de menaces et d’attitudes 

hostiles ne donnant pas lieu à déclaration. Entre les périodes 1994-2004 et 2004-2013, le 

nombre d’actes antisémites déclarés avait triplé. 50% des actes qualifiés de racistes 

concernaient les juifs qui constituent moins de 1% de la population. Les assassinats de 

personnes juives avaient déjà fait l’objet d’une triste et inquiétante actualité. De 2003 à 2018 

douze personnes avaient été tuées parce qu’elles étaient juives et leur mort, parfois dans des 

conditions particulièrement atroces – ni la mort des petites filles de l’école Ozar Hatorah de 

Toulouse en 2012, ni la barbarie des tortures exercées pendant trois semaines par le « gang 

des barbares » sur Ilan Halimi en 2006 n’avaient suscité une émotion comparable à celle qu’ont 

provoquée les attentats des années de l’année 2015. 

 

On observait alors la convergence de trois courants d’antisémitisme.  

Le premier était celui de l’antisémitisme historique de l’extrême droite à la fois nationaliste, 

catholique et anti-républicaine dont Jean-Marie Le Pen a été la dernière incarnation. Marginal 

pendant des décennies, il était parvenu progressivement au cœur de la vie publique lors de sa 

présence au second tour de l’élection présidentielle de 2002.  

Le deuxième était celui d’une partie de la population musulmane dont les jeunes générations, 

socialisées dans notre pays et instruites dans notre Éducation nationale, manifestaient déjà 

plus d’hostilité et de préjugés antisémites que les précédentes.  

Enfin, l’extrême gauche développait depuis 1968 une solidarité avec les Palestiniens qui 

l’apparentait de plus en plus à l’un des courants historiques de la gauche hostile aux juifs en 

tant que capitalistes et colonisateurs, illustré par Proudhon ou Blanqui. Depuis les attentats de 

Munich contre les athlètes israéliens en 1972, les Palestiniens étaient devenus les victimes 

universelles. 

 

Près de sept ans après cette analyse, et deux ans après le 7 octobre 2023, comment 

comprendre la situation actuelle ? 

 

Trois évolutions significatives : l’augmentation du nombre des actes antisémites ; la 

virulence accrue de l’extrême-gauche, la marginalisation de l’antisémitisme dans le discours de 

l’extrême-droite et le maintien de l’antisémitisme du courant musulman, renforcé dans les 

jeunes générations ; enfin, une diffusion massive dans le monde de la culture et en particulier 

dans les universités que François Rastier a récemment analysée, en donnant des exemples d’un 

nouvel obscurantisme qui remet en question l’idée même d’université, lieu de la recherche libre 

du savoir [2]. 

 



Rappelons rapidement quelques données pour illustrer certaines de ces évolutions. Dès le 7 

octobre, avant toute réaction israélienne, le nombre des actes antisémites a explosé, 563 en 

octobre, 504 en novembre, autant en trois mois qu’au cours des trois années antérieures 

cumulées. Tout se passe comme si la médiatisation du massacre de juifs provoquait 

l’augmentation des passages à l’acte, un phénomène observé déjà en 2012 après l’attentat 

dans l’école de Toulouse et après l’attentat contre l’hypercacher en 2015. 

 

Le contrôle de toute proposition antisémite par la direction du Rassemblement national est 

aussi frappant que les propos électoralistes de la France insoumise pour obtenir les voix des 

jeunes musulmans de banlieue. Raphaël Enthoven a été innocenté par la justice pour avoir 

soulevé la question des propos antisémites de Jean-Luc Mélenchon et de son entourage. 

 

La diffusion dans le monde de la culture est la plus frappante, avant même toute réaction 

israélienne. Selon l’Observatoire européen de la haine en ligne, les attaques contre les artistes 

juifs ont augmenté de 35% depuis octobre 2023. Campagnes de boycott et de dés-invitations, 

oblitération du nom des co-auteurs dans les publications scientifiques se multiplient. Les 

perspectives de mouvement intersectionnel et post-féministes ont transformé le juif en 

représentant premier du « Mâle, blanc et dominateur », l’ennemi absolu. Les étudiants juifs 

dissimulent les signes visibles de leur judéité parce qu’ils ont peur. 

 

Dans cette situation, la majorité des juifs français sont sidérés.  

Ils font face à une série d’assimilations infamantes qu’on peut résumer ainsi : juifs = 

sionistes = israéliens = partisans de la politique de Netanyahou = génocidaires. Les juifs sont 

donc des génocidaires. Dès lors toutes les mesures adoptées contre eux sont légitimes. 

 

Pourtant chacun de ces termes fait problème.  

Les « juifs » sont divers à tous points de vue, dans leurs conditions sociales, leurs opinions 

politiques, leur rapport au judaïsme. Désigner les « juifs » consiste à les « essentialiser ».  

Le « sionisme » n’est pas moins problématique. Si l’on garde le sens originel du retour des juifs 

vers la Terre Sainte, les juifs français ne sont ni sionistes en ce sens ni israéliens (ce qui signifie 

citoyens de l’État d’Israël) puisqu’ils sont des citoyens français. Il est vrai que beaucoup d’entre 

eux entretiennent des liens spirituels, sentimentaux ou historiques avec l’État d’Israël, mais 

ces liens ne font que manifester la liberté des citoyens d’une nation libre.  

Les Israéliens (citoyens de l’État d’Israël) d’autre part, sont, pour une moitié d’entre eux, 

hostiles au Premier ministre et à sa politique : pendant des mois ils ont manifesté chaque soir 

contre son pouvoir et ses velléités de limiter celui de la Cour suprême. Aujourd’hui, la situation 

de guerre a atténué les protestations, mais l’opposition reste forte et une part conséquente des 

Israéliens critique radicalement la politique menée par Benjamin Netanyahou. C’est le cas de 

la grande majorité du monde académique israélien.  

Quant au « génocide », terme qui rappelle des souvenirs particuliers à la majorité de la 

population juive, son application ne manque pas de soulever des interrogations pour désigner 

une politique, certes critiquable, peut-être regrettable, mais qui n’a pas pour ambition de 

détruire un peuple – même si l’on peut déplorer cette politique de la force. Il est vrai que la 

puissance militaire ne résout pas les problèmes politiques et que la supériorité militaire actuelle 

ne rend pas Israël plus acceptable par le monde qui l’entoure. 

 

C’est dire si les juifs français sont divisés et même divisés en eux-mêmes. Critiquer la politique 

du Premier ministre israélien et en même temps manifester son attachement à l’existence 

d’Israël devient impossible – alors que c’est une position que beaucoup partagent. Les partisans 

convaincus de Netanyahou vont jusqu’à accuser d’antisémitisme ceux qui critiquent sa 

politique, alors même que ces soi-disant « antisémites » sont profondément attachés au 

judaïsme, à sa tradition et à ses valeurs. 



 Dans cette confusion générale, les mots n’ont plus de sens et les passions ne sont plus 

contrôlées. Les nuances sont refusées, la complexité de la situation totalement niée. 

 

Or les conclusions de 2019 restent valides. Le développement de l’antisémitisme, même sous 

son nom d’antisionisme, témoigne du déclin des convictions démocratiques et du respect des 

principes et des institutions qui organisent la République.  

Si l’antisémitisme est une constante de l’histoire européenne, quand il se manifeste 

politiquement, quand il devient a political issue selon la formule de nos amis anglophones, il 

témoigne d’un affaiblissement du pouvoir politique démocratique et du délitement de la société. 

 

 Les changements qu’on peut observer depuis 2019 ne peuvent manquer de susciter une 

inquiétude renouvelée pour le destin des juifs, mais aussi pour celui de la démocratie. 

 

 

[1] On peut retrouver le texte dans le recueil d’articles, Temps inquiets. Réflexions 

sociologiques sur la condition juive, Paris, Odile Jacob, 2021, p. 259-268. Sur ces sujets on ne 

peut que renvoyer aux nombreuses publications de P.-A. Taguieff en particulier le 

récent L’Invention de l’islamo-palestinisme. Jihad mondial contre les Juifs et diabolisation 

d’Israël, Paris, Odile Jacob, 2025. 

[2] François Rastier, « L’antisémitisme contre les universités », Telos, 12 novembre 2025.  

Voir ci-dessous 
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L’antisémitisme contre les universités 
 

François Rastier (Directeur de recherche émérite au CNRS) 12 novembre 2025 

 

Parmi les manifestations d’antisémitisme universitaire qui viennent d’assombrir la rentrée, 

retenons-en deux. La première, un meeting à l’Université Paris VIII, a fait applaudir la « figure 

glorieuse » du terroriste Georges Ibrahim Abdallah, condamné pour les attentats en France en 

1982, ainsi que la dirigeante du FPLP, Abbou Daqqa ; et quand l’oratrice à la tribune posa cette 

question rhétorique : « Condamnez-vous le 7 octobre ? », l’assemblée s’écria « Non ! » Après 

la diffusion d’une vidéo embarrassante, une enquête fut toutefois décidée. 

 

La seconde, plus feutrée, concerne l’annulation d’une conférence : la sociologue Eva Illouz, 

directrice de recherche à l’EHESS, devait, à l’invitation du Love Lab de l’Université Érasme à 

Rotterdam, faire un exposé sur le thème Amour romantique et capitalisme, et voilà qu’un mail 

non signé annule l’invitation au motif implicite que l’université boycottait les universités 

israéliennes et qu’elle avait naguère dispensé un cours dans l’une d’entre elles.  

Inutile de rappeler qu’Érasme prônait la tolérance, ni que le Love Lab se veut naturellement 

inclusif ; que l’amour romantique n’a rien de particulièrement sioniste, ni même qu’Eva Illouz 

a publié en 2024 Après le 8 octobre. Généalogie d’une haine vertueuse (Tract, Gallimard), où 

elle décrit comment le pogrom du 7 octobre a déclenché une mondialisation de l’antisémitisme 

dont la voici victime. Les collègues lui certifièrent que l’annulation avait été décidée 

« démocratiquement », et elle remarqua : « Il est très réjouissant qu’une décision 

véritablement antisémite ait été prise de manière démocratique et équitable. »  

 

L’antisémitisme feutré n’est cependant pas moins inquiétant que l’antisémitisme ouvert, car il 

en étend la portée. 

 

https://www.telos-eu.com/fr/le-retour-de-lantisemitisme.html#_ftnref1
https://www.telos-eu.com/fr/le-retour-de-lantisemitisme.html#_ftnref2


Depuis le pogrom du Hamas le 7 octobre 2023, on a déploré un peu partout de nombreux faits 

d’antisémitisme, allant des injures et menaces et aux agressions physiques, complétées par 

diverses actions contre la liberté d’expression des étudiants et enseignants juifs ou jugés tels. 

Elles sont généralement rapportées au militantisme dit « pro palestinien », mais cette 

explication semble un peu courte, car les manifestations d’antisémitisme qui ont affecté les 

universités occidentales vont bien au-delà de la critique de la politique du gouvernement 

israélien. 

 

Elles ont été favorisées par un racialisme renouvelé et un post-féminisme paradoxal qui ont 

trouvé une synthèse dans une idéologie intersectionnelle bizarrement islamophile. Largement 

répandue et soutenue par les tutelles, elle a trouvé un relais institutionnel dans des studies 

(identitaires, comme les Gender Studies, Black Studies, etc.), mais s’est diffusée bien au-delà. 

 

Les universités modernes remontent aux Lumières. Alors qu’auparavant les enseignements 

supérieurs restaient pour l’essentiel sous le contrôle des églises catholiques ou réformées, c’est 

au début du XIXe siècle que les juifs furent dans plusieurs pays d’Europe admis à une pleine 

citoyenneté. Parallèlement, avec le mouvement intellectuel de la Haskala, que l’on appelle les 

Lumières juives, l’intérêt pour les disciplines profanes se développa parmi les intellectuels juifs 

qui devenaient, comme Moses Mendelssohn ou Friedrich Heinrich Jacobi, des protagonistes des 

grands débats. Ils purent participer à la vie universitaire comme étudiants, voire comme 

professeurs, à l’exemple de Julius Fürst à Berlin. Organisées en fonction du programme de 

Wilhelm von Humboldt, les nouvelles universités s’ouvrirent aussi à de nouvelles disciplines, 

comme les sciences de la culture.  

 

Si les discriminations politiques et religieuses se relâchèrent au cours du XIXe siècle, 

l’antisémitisme ne disparut pas pour autant, bien entendu, et, par exemple, l’affaire Dreyfus 

divisa les milieux universitaires. En outre, un nationalisme « ethnique » radical put s’opposer à 

la légitimité des juifs dans le domaine de la pensée [1]. Au procès en illégitimité se joignit 

ensuite le procès en légalité de toute expression d’universitaires et d’intellectuels juifs. Ce 

furent, dans les universités allemandes puis dans les territoires occupés par le Reich, les 

interdictions professionnelles, les dénonciations et les persécutions, étendues aux bûchers de 

livres comme celui que présida Martin Heidegger devenu recteur. 

 

Dès la formation en 1968 des premiers Comité Palestine dans les universités, une partie de 

l’ultra-gauche maoïste et spontanéiste dériva même vers le négationnisme avec des groupes 

comme celui de la Vieille Taupe. Depuis, la frontière entre antisémitisme et antisionisme devint 

assez poreuse pour qu’un antisionisme teinté d’antisémitisme puisse passer pour une prise de 

position « de gauche ». 

 

Comme Israël serait le seul état colonial à ne pas dépendre d’une métropole, ce sont les États-

Unis, ou ce que Poutine nomme « l’Occident collectif », qui en tiennent lieu, et l’antisémitisme 

peut ainsi revêtir une portée géopolitique en fédérant toutes les tyrannies anti-occidentales, de 

la Russie à l’Iran. 

 

La pénétration de l’islamisme dans les universités est un phénomène international qui a pris 

son essor au tournant des années 1990. En France, après la fondation en 1989 de l’Union 

Islamique des Étudiants de France, divers courants ont milité pour imposer un point de vue 

conforme à l’idéologie frériste ou complaisant avec elle. Leur travail fut couronné de succès lors 

de la manifestation nationale contre l’islamophobie du 12 novembre 2019 qui recréa à sa 

manière l’union de la plupart des partis et syndicats de gauche : elle défila aux côtés du CCIF 

(aujourd’hui dissous) scandant Allahou Akbar. Houria Bouteldja, co-fondatrice du Parti des 

Indigènes de la République, saluait alors à bon droit « le résultat de trente ans de travail ». 

 



Publié en juin 2024, le rapport de la commission d’enquête sénatoriale sur l’antisémitisme dans 

les universités françaises est doublement accablant [2]. D’une part, il fait état d’appels au 

meurtre, comme le 3 novembre 2023, ces graffiti antisémites (« Mort à Israël, mort aux Juifs », 

« la mort l’enfer leur va si bien » [3]) dans la bibliothèque de l’université Paris 8, université 

déjà décorée auparavant de fours crématoires et de drapeaux palestiniens ; de menaces 

personnelles comme « Sale juive crève », ou le 28 janvier 2024, l’agression physique 

d’étudiants juifs sur le campus de l’université de Strasbourg, aux cris de « fascistes sionistes ». 

 

D’autre part, la commission sénatoriale relève des témoignages concordants sur la sous-

déclaration des actes antisémites, sans pouvoir indiquer son étendue. On ignore si les mesures 

proposées dans son rapport seront mises en application, mais elles risquent de rester lettre 

morte, tant que les institutions abritent ou promeuvent des séminaires qui reprennent le 

discours du Hamas. Par exemple, le 29 janvier 2024 le collectif ENS Ulm en lutte, dans le cadre 

du séminaire « Penser avec la Palestine » à l’École Normale Supérieure, invitait à une 

conférence de Ziad Majed, « Palestine : une longue guerre coloniale », pour stigmatiser le 

« génocide ». 

 

Voici à présent que le Collège de France invitait mi-novembre, pour conclure un colloque sur la 

Palestine [4] dont la présentation relaie l’accusation de génocide à Gaza, Francesca Albanese, 

qui évoquait, dans un rapport à l’ONU présenté en juin, « l’économie du génocide », 

aboutissement d’un « colonial racial capitalism » : « From economy of occupation to economy 

of genocide » [5]. 

 

Tous les comités Palestine universitaires, selon un mot d’ordre coordonné, exigent la fin des 

relations académiques et scientifiques avec les universités israéliennes. La cancel culture 

devient offensive internationale : Haaretz a publié le 12 avril 2024 une liste où figurent des 

centaines de désinvitations, des oblitérations a posteriori de co-auteurs israéliens, des refus 

d’évaluer les publications que la nationalité de leurs auteurs semble rendre impures. 

 

Pratique archaïque connue dans l’Antiquité sous le nom de damnatio, l’effacement des noms 

n’a rien d’anecdotique, puisqu’il relève du meurtre symbolique, et le refus d’évaluer vaut 

exclusion de la communauté académique ; dans les deux cas, ces faits sont sans exemple pour 

des chercheurs d’autres nationalités, et sans antécédents depuis les années 1930. 

Les demandes de boycott des universités israéliennes se sont multipliées, parfois suivies de 

décisions officielles : ainsi le conseil d’administration de Sciences Po Strasbourg a mis fin le 25 

juin 2024 au partenariat unissant cette école à l’Université Reichman de Tel-Aviv. Le 

mouvement international de boycott s’est étendu au-delà des cercles antisionistes voire 

antisémites traditionnels [6]. 

 

Peu importe alors que les collègues victimes de boycott soient souvent de farouches opposants 

à Netanyahou, comme Eva Illouz : malgré ses prétentions politiques, l’antisionisme affiché 

renonce même au calcul qui pourrait chercher des alliés en Israël même, où il serait aisé d’en 

trouver, pour s’en remettre à une métapolitique antisémite. Ce n’est plus la droite israélienne 

qui est visée, mais le juif essentialisé. Il ne s’agit plus d’antisionisme, car ces sanctions visent 

aussi des antisionistes, ni même d’en finir avec l’État d’Israël, mais de mettre en œuvre un 

antisémitisme culturel pour éradiquer les juifs du monde de la culture [7]. 

 

L’ayatollah Khamenei, Guide suprême de la Révolution islamique, a ainsi publié une longue 

lettre adressée « à la jeunesse éveillée », qui commence ainsi : « Chers étudiants (…) vous 

vous tenez aujourd’hui du bon côté de l’histoire — une histoire qui s’écrit sous nos yeux. Vous 

faites désormais partie du front de la résistance. » Et il utilise les ordinaires éléments de 

langage : « Le génocide actuel du régime d’apartheid sioniste est la continuation de décennies 

d’oppression brutale. » 



 

L’hojatoleslam Ali Reza Panahian, dirigeant du « groupe de réflexion pour les universités » du 

guide suprême iranien, précisa la stratégie islamiste dans une déclaration télévisée, le 8 

novembre 2023 : « Nous sommes en train de mener une guerre d’usure contre l’Occident. 

Nous, le Hezbollah et le Hamas. Nous ferons naître un tel antisionisme dans le cœur de leurs 

peuples que tous ceux qui manifestent aujourd’hui dans leurs rues seront les mêmes qui les 

détruiront demain de l’intérieur [8]. » Il explicite ainsi la portée géopolitique de l’antisémitisme 

universitaire et de ses développements en cours au sein du « front de la résistance » : un 

enjeu, voire une visée du pogrom du 7 octobre apparaît bien ici de conférer à l’antisémitisme 

la fonction stratégique d’unifier les trois courants majeurs des ennemis de la démocratie, les 

islamistes, les États (post)socialistes et la frange la plus radicale des groupes intersectionnels 

[9]. 

 

Il ne s’agit plus seulement d’occupations de bâtiments universitaires, ni d’appels au boycott ou 

à l’Intifada. Partout dans les pays démocratiques, les universités ne sont plus seulement des 

bases rouges, vertes et noires : elles sont devenues aussi des cibles d’un programme 

obscurantiste. Ainsi, alors que leur fonction majeure suppose de préparer des examens 

exigeants sanctionnés par des diplômes, ces examens sont remis en cause, non seulement par 

des blocages physiques, mais par des refus d’évaluation qui se traduisent par la promotion de 

la fraude : des enseignants de l’Université Libre de Bruxelles ont ainsi tenu à dire qu’ils 

l’autorisaient pour permettre aux militants pro-Hamas de ne plus se soucier de leurs examens.  

 

Des remises de diplômes, notamment à Harvard, puis à Sciences Po Paris et à l’ENS Ulm, ont 

pris la tournure de happenings pro-Hamas, sans que les autorités universitaires n’aient semblé 

se soucier de faire respecter le code de l’éducation [10]. Par exemple, la direction de l’ENS Ulm 

se contenta alors d’alléguer n’avoir pas applaudi lors de la mise en scène qui discrédita la remise 

des diplômes. 

 

Ainsi les islamistes ont-ils misé avec succès sur les universités occidentales pour les intégrer 

dans ce que Khamenei nomme le « front de la Résistance » [11]. Ils parviennent en outre à 

leur faire bafouer leurs propres codes éducatifs, à discréditer leurs diplômes et à porter atteinte 

à leur propre image en renonçant à toute autorité. 

 

Clientélisme aidant, de nombreuses universités abandonnent de fait leur mission d’élaborer et 

de transmettre des connaissances, au profit de studies identitaires et militantes. Ainsi, elles 

favorisent voire suscitent des groupes de pression idéologiques et choisissent 

systématiquement l’alliance avec les ennemis de la démocratie et de l’état de droit, en tolérant 

voire en promouvant comme eux un antisémitisme qui prend un tour fanatique. 

 

C’est ainsi attaquer les principes fondateurs de l’Université moderne. Trop souvent confondue 

avec la liberté d’expression des personnels universitaires, la liberté académique dépend d’un 

cadre bien précis. Pour des raisons théoriques tout d’abord : le mot liberté (Freiheit) revient 

dans le programme de Humboldt et se conjoint avec l’autonomie (Selbstthätigkeit), ce principe 

majeur des Lumières qui garantit le citoyen contre les pressions de l’arbitraire et lui permet 

d’exercer son jugement. 

En principe garantie par l’institution universitaire, la liberté académique assure une autonomie 

d’enseignement et de recherche, dans le cadre de fonctions définies : elle permet de formuler 

des hypothèses et de déterminer une méthodologie. 

Elle est indépendante de tout facteur prétendu de déterminisme externe et par là indifférente 

à la race, au sexe, à un sentiment d’appartenance quelconque, à la religion, etc. Elle exclut par 

là même l’antisémitisme, non seulement délictueux, mais oiseux. En d’autres termes, 

l’antisémitisme manifesté dans le cadre de fonctions universitaires contrevient aux principes 

fondateurs de la liberté académique. 



 

Revenons enfin à une époque où la philosophie et les sciences n’était pas encore séparées, 

dans les jardins d’Academos, d’où vient le mot même d’académie. Dans son principe, la pensée 

s’élabore collectivement, ce qui suppose que les interlocuteurs soient des pairs. Ainsi, 

l’Académie comptait non seulement des Athéniens mais divers Grecs, même venus de lointaines 

colonies, et, on l’a oublié, des femmes. En principe, chacun peut intervenir et objecter, même 

l’esclave du Ménon, même l’étrangère de Mantinée à la fin du Banquet.    

 

Certes le monde académique s’est divisé en institutions à une tout autre échelle : mais il reste 

qu’écarter des collègues sous des motifs identitaires de race, d’appartenance nationale, de 

sexe, ou de religion met fin à l’exercice libre de la pensée. 

 

L’Allemagne nazie et les pays sous sa domination, comme la France pétainiste, ont payé cher 

les bannissements et les persécutions, tant dans le domaine scientifique que dans le domaine 

artistique. 

 

Dans un tout autre contexte, le développement dans les universités d’un militantisme 

académique, débordant même les disciplines ou studies intersectionnelles, laisse augurer, avec 

l’essor de la cancel culture, l’institutionnalisation de fait d’un antisémitisme identitaire, dont 

témoigne, en France comme ailleurs, la passivité, voire parfois le soutien, des autorités. 

 

[1] Ainsi, dans un texte de 1916 intitulé À propos du concept de nation. Réplique à l’article de 

Bruno Bauch, Ernst Cassirer répondit en tant que philosophe (et non en tant que juif) à 

l’argument identitaire de Bauch qui jugeait un juif incapable de comprendre véritablement Kant, 

faute de partager son identité allemande. Défendant alors « la grandeur » de la philosophie 

allemande, Cassirer oppose que cet argument contredit totalement les principes mêmes de la 

philosophie kantienne. 

[2] Sénat, L’antisémitisme dans l’enseignement supérieur, rapport, juin 2024. 

[3] Dans ce lieu de culture, l’allusion au titre du polar culte de Peter James, La mort leur va si 

bien, semble bienvenue, et la mention de l’enfer y ajoute une touche théologique. 

[4] Ce colloque devait s’ouvrir à la date symbolique du 13 novembre et donner la parole à 

divers agents d’influence islamistes, mais il a finalement été annulé par l’administrateur du 

Collège en invoquant des raisons de sécurité. 

[5] Nous avons analysé dans un précédent article cette mise au goût du jour du « Shoah 

bizness » (Telos, 5 septembre 2025. Mme Albanese a naguère évoqué le « lobby juif », ce qui 

permet de situer son propos. 

[6] Par exemple, Greta Thunberg, figure de l’écologisme mondialement réputée, a été arrêtée 

lors du blocage de l’Université de Copenhague par des activistes qui exigeaient le boycott des 

universités israéliennes. Il est vrai qu’auparavant, elle se faisait photographier au centre d’un 

groupe d’activistes à keffieh arborant une pancarte avec un mot d’ordre du Hamas. Au second 

plan, une pieuvre, certes en peluche, mais symbole traditionnel du complot mondial 

tentaculaire, attestait le caractère antisémite de cette mise en scène. 

[7] De longue date mis en œuvre par Heidegger, ce projet a été explicité dans son Discours de 

rectorat, et le courant de la déconstruction qu’il a inspiré l’a ensuite intégré à l’idéologie 

intersectionnelle. 

[8] Je souligne ; consultable sur la chaîne MEMRI TV.   

[9] Voir l’auteur, « Université : le nouvel essor de l’antisémitisme, de la géopolitique à la 

théologie apocalyptique », L’Arche, n°703, 2024, pp. 54-59. Panahian souligne que la 

destruction d’Israël n’est qu’une étape, car l’argent des Juifs se trouve caché dans l’ensemble 

des « pays riches », ce qui justifie la guerre mondiale hybride contre l’Occident. 

[10] « Le service public de l’enseignement supérieur est indépendant de toute emprise 

politique, économique, religieuse ou idéologique et tend à l’objectivité du savoir » (art. L. 141-

6), et « la liberté d’expression des usagers de ce service public doit s’exercer dans des 
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conditions qui ne portent pas atteinte aux activités d’enseignement et de recherche et qui ne 

troublent pas l’ordre public » (art. L. 811-1). 

[11] Publié le 29 octobre, un rapport coordonné par Emmanuel Razavi et Jean-Marie Montali 

souligne les actions d’influence de l’ambassade iranienne à Paris en direction des universités. 
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